
    Mairie de




[image: image1.jpg]


                  
L’an deux mil quinze, le trois du mois de Mars à vingt heures, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil municipal de la Commune de Beaucé, sous la présidence de Monsieur Jean-Louis LAGRÉE,  Maire de la Commune de Beaucé, dûment convoqués le vingt cinq Février deux mil quinze.
Présent(s) : LAGRÉE Jean-Louis ; IDLAS Stéphane ; CHEFTEL Chantal ; JOUAULT Pierre-Yves ; BROSSAULT Brigitte ; PERDRIEL Jeannine ; BERHAULT Pierre ; JEDRECIK Joëlle ; BOURACHAUD Cédric ; PATREL Cristèle ; CREIGNOU Louis ; JEUSSELIN André ; Marie-Stéphane MACÉ ; JEUSSELIN Noël-Alexis.
Formant la majorité des membres en exercice.

	Nombre de Membres en exercice : 15
	

	Nombre de Membres présents : 14
	

	Nombre de suffrages exprimés : 14
	


Procuration : Néant
Absent(s) excusé(s) : Nadia VIRET
Le secrétariat a été assuré par : Monsieur Stéphane IDLAS

Le procès-verbal de la séance du 13 Janvier 2015 n’ayant fait l’objet d’aucune observation ou remarque particulière, celui-ci est approuvé.
0103032015 : Approbation du Compte Administratif 2014 – budget principal et annexe.
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur Stéphane IDLAS, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2014 dressé par Monsieur Jean-Louis LAGRÉE, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
                                              COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL
	Investissements
	Fonctionnement
	Ensemble


 

	Libellés
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents

	Résultats reportés
	 
	209 457.84
	 
	325 102.74
	 
	534 560.58

	Opérations de l’exercice
	236 405.97
	239 701.97
	807 630.53
	906 807.50
	1 044 036.60
	1 146 509.47

	TOTAUX
	236 405.97
	449 159.81
	807 630.53
	1 231 910.24
	1 044 036.60 
	1 681 070.05

	Résultats de l’exercice
	-
	3 296.00
	-
	99 176.97
	-
	102 472.97

	Restes à réaliser
	213 886.18
	1 822.34
	-
	-
	213 886.18
	1 822.34

	Totaux cumulés
	450 292.15
	450 982.15
	807 630.53
	1 231 910.24
	1 257 922.68
	1 682 892.39

	Résultats de clôture
	-
	212 753.84
	-
	424 279.71
	-
	637 033.55




COMPTE ADMINISTRATIF DE L’ASSAINISSEMENT  M 49
	Investissements
	Exploitation
	Ensemble



	Libellés
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses

ou déficits
	Recettes ou excédents

	Résultats reportés
	-
	72 330.36
	-
	88 905.00
	-
	161 235.36

	Opérations de l’exercice
	18 542.09
	22 064.10
	34 609.27
	45 872.40
	53 151.36
	67 936.50

	TOTAUX
	18 542.09
	94 394.46
	34 609.27
	134 777.40
	53 151.36
	229 171.86

	Résultats de l’exercice
	           -
	3 522.01
	-
	11 263.13                     
	-
	14 785.14

	Restes à réaliser
	75 852.37
	-
	-
	-
	75 852.37
	-

	Totaux cumulés
	94 394.46
	94 394.46
	34 609.27
	134 777.40
	129 003.73
	229 171.86

	Résultats de clôture
	-
	75 852.37
	-
	100 168.13
	-
	176 020.50



0203032015 : Approbation du Compte de Gestion 2014 – budget principal et annexe.

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, ainsi que les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandat, le compte de gestion dressé par le Comptable Public accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des recettes à recouvrer et l’état des restes à payer.


Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’exercice 2014.


Après s’être assuré que le Comptable Public a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.


Considérant qu’il ne lui a pas été formulé d’observations particulières.


1° - statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er Janvier 2014 au 31 Décembre 2014, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;


2° - statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;


3° - statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;


déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014 par le Comptable Public, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observations ni réserves de sa part.  

 

 0303032015 : Renouvellement de la vaisselle de la salle d’animation. 

 
Après de nombreuses années d’utilisation, la vaisselle mise à disposition dans la salle d’animation nécessite d’être  complétée, voire en partie renouvelée suite à la casse ou à la perte constatées. Il est précisé que dans ce cas, une facturation est appliquée aux utilisateurs.


La commande prévue représente une dépense de 1 399.73 € t.t.c.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à saisir le « Comptoir de Bretagne » pour la livraison de la totalité des articles selon le devis présenté. La facture sera réglée sur la section d’investissement du budget 2015.
0403032015 : Acquisition de panneaux d’affichage pour les élections.
 
Actuellement, l’affichage pour les élections s’effectue sur des panneaux de bois en mauvais état, situé allée des lilas à proximité de son intersection avec la RN 12. Les conditions de sécurité tant au niveau des afficheurs que du public, ne peuvent plus être considérées comme convenable.

Un nouveau lieu a été proposé et accepté par les services de la Préfecture, à savoir allée des acacias près de la salle de sports.


Il est donc proposé d’acquérir 12 panneaux doubles en acier auprès de la Société DOUBLET pour le prix de 1 422.72 € t.t.c.

Le Conseil Municipal s’avère favorable à cet achat selon les conditions qui viennent de lui être exposées, la dépense correspondante étant effectuée sur la section d’investissement du budget 2015.
0503032015 :  Élaboration du document unique d’évaluation des risques professionnels pour la santé et la sécurité des personnes.

Depuis le 8 Novembre 2002, les employeurs publics comme privés ont obligation de transcrire l’évaluation des risques professionnels dans un document unique de manière à planifier des actions de prévention permettant l’amélioration continue de la sécurité et santé au travail des agents. 

Le service « conditions de travail » du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine étant susceptible de conduire cette démarche, il est proposé de lui confier cette mission qui représente une dépense estimée à 1 484.00 €.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte cette proposition.
 
Affaires scolaires – Organisation des T.A.P. pour la rentrée 2015-2016.

En prévision de la prochaine rentrée scolaire 2015-2016, il apparaît indispensable d’assurer la continuer des T.A.P. sous une forme similaire à l’organisation actuelle.

Madame l’Adjointe aux affaires scolaires, sollicite donc l’autorisation de solliciter l’ensemble des intervenants actuels pour une reconduction de leur action l’année prochaine.


L’Assemblée émet un avis favorable à cette demande.
0603032015 : Délégation du service public d’assainissement collectif – Constitution de la Commission d’Appel d’Offres « loi Sapin ».

Monsieur le Maire rappelle que la Commission d’ouverture des plis relative à la délégation du service public d’assainissement collectif de la Commune de Beaucé doit être élue au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel (article D.1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales).
Cette Commission est présidée par Monsieur Jean-Louis LAGRÉE.

Le Conseil Municipal a décidé de laisser de laisser un délai de dix minutes pour le dépôt, auprès du Maire, des listes de candidats aux fonctions de membres de la Commission d’appel d’offres « loi sapin ».
A l’issue de ce délai, Monsieur le Maire a constaté qu’une seule liste de candidats a été déposée pour au titre des membres titulaires, et des membres suppléants.

Élection des titulaires :

La liste déposée est la suivante :


- Pierre-Yves BERHAULT

- Pierre BERHAULT

- Louis CREIGNOU
Il est procédé au scrutin.


Nombre de votants : 14



Suffrages exprimés : 14

Nombre de voix : 14
Sont élus :


- Pierre-Yves BERHAULT


- Pierre BERHAULT


- Louis CREIGNOU 
Élection des suppléants :

La liste déposée est la suivante :



- Chantal CHEFTEL

- Jeannine PERDRIEL

- André JEUSSELIN
Il est procédé au scrutin.


Nombre de votants : 14



Suffrages exprimés : 14

Nombre de voix : 14
Sont élus :


- Chantal CHEFTEL

- Jeannine PERDRIEL

- André JEUSSELIN
0703032015 : « Les Arons » - déviation du chemin et création d’une réserve d’incendie.
Lors de la séance du 4 Novembre 2014, les questions liées à la déviation du chemin des « arons » et à la création d’une réserve d’incendie avaient été abordées.

Depuis, Monsieur le Maire s’est entretenu avec Monsieur et Madame DUGRÉ sur la possibilité d’acquérir le point d’eau leur appartenant à l’ouest du chemin, lequel pourrait être utilisé comme réserve d’incendie après nettoyage. Un avis favorable a été donné dans ce sens par le S.D.I.S., moyennant certains aménagements spécifiques qui seraient réalisés ultérieurement.
Le prix demandé par Monsieur et Madame DUGRÉ est de 1 € le mètre carré, pour l’ensemble des terrains sollicités par la Commune, à savoir le point d’eau qui vient d’être évoqué auquel viendraient s’ajouter la surface nécessaire à son entretien et aux aménagements indiqués par le S.D.I.S. ainsi que l’emprise rendues indispensable à l’Est du chemin pour la réalisation de la déviation.
Monsieur le Maire, concerné d’un point de vue professionnel, quitte la salle.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- accepte le principe d’acquisition au prix de 1€/m² net vendeur auprès de Monsieur et Madame DUGRÉ pour la totalité des surfaces des terrains leur appartenant nécessaires à la réalisation des projets de la Commune, et respectivement issues des parcelles C 103 pour la réserve incendie, et C 781 pour la déviation.

- désigne le Cabinet GÉOMAT pour établir le document modificatif du parcellaire cadastral.

- confie à l’Étude de Maître BLANCHET, Notaire à Fougères, la rédaction de l’acte de cession correspondant.

0803032015 : Mise à disposition des plans de réseaux de GRDF pour le SIG Communautaire.

Dans le cadre de l’élaboration du S.I.G. ( ) communautaire, les plans répertoriant le réseau de distribution de gaz naturel sur le territoire de la Commune peuvent être communiqués à Fougères Communauté, moyennant la signature d’une convention entre la Commune et GRDF.

L’objet de cette convention est de définir les modalités de la communication des données numérisées des réseaux de distribution de gaz naturel concédés, en l’état des dernières mises à jour de leur représentation issue de la cartographie « moyenne échelle » par GRDF à l’autorité concédante.


Après avoir pris connaissance de la convention proposée, le Conseil Municipal l’adopte et autorise Monsieur le Maire à la signer. 
Abattage des arbres dans l’ancien lotissement communal.
 
Lors de sa dernière séance, le Conseil Municipal avait décidé de solliciter l’avis des riverains sur le possible abattage des arbres situées en bordure des allées des roses, des violettes et des mimosas, et avait donné délégation à la Commission chargée de la voirie pour prendre la décision qui s’imposait, en fonction des réponses apportées.

Il s’est avéré que la très grande majorité des personnes interrogées s’est prononcé pour la suppression des arbres. L’opération a donc été réalisée récemment, d’une manière gratuite, par une Entreprise Spécialisée.
0903032015 : Contrat d’Assurance des risques statutaires du personnel – Mise en concurrence des Entreprises d’Assurances..


Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le contrat d’assurance des risques statutaires du personnel conclu avec la C.N.P. Assurances arrive à échéance le 31 Décembre 2015.



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :



Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale notamment l’article 26,


Vu le décret n° 86-552 du 14 Mars 1986 pris pour application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 et relatif aux contrats souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités territoriales et établissements territoriaux,


Vu le décret n° 856643 du 26 janvier 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion,



Vu le décret n° 98-111 du 27 février 1998, par lequel les contrats d’assurance sont soumis aux dispositions du Code des Marchés Publics, dont la règlementation impose une mise en concurrence périodique.


Décide :

Article 1 : La Commune de Beaucé mandate le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine pour mettre en œuvre les procédures de mise en concurrence des entreprises d’assurances agréées, pour son compte, envue de souscrire un contrat d’assurance des risques statutaires du personnel.
Article 2 : Les risques à couvrir concernent :
- les agents stagiaires et titulaires affiliés à la CNRACL.

- les agents stagiaires et titulaires non affiliés à la CNRACL et les agents non titulaires.

Article 3 : La Collectivité s’engage à fournir au Centre de Gestion d’Ille et Vilaine, en tant que de besoin, les éléments nécessaires à la détermination de la prime d’assurance.
 1003032015 : Convention générale d’utilisation des missions facultatives avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille et Vilaine développe des services facultatifs sur lesquels il peut intervenir à la demande des Collectivités qui le souhaitent.

La possibilité de bénéficier des missions facultatives du C.D.G. 35 est assujettie à la signature préalable d’une convention générale qui ne nécessite aucun choix préalable mais permet à la Collectivité de recourir le cas échéant, aux missions facultatives proposées.


Les conditions particulières des missions sont présentées à l’Assemblée.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte cette convention, et autorise Monsieur le Maire à signer les documents s’y rapportant.
1103032015 : Avenant pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité.


Le déploiement par Mégalis Bretagne de sa nouvelle plateforme régionale d’administration électronique prévoit notamment l’évolution du service de télétransmission des actes en Préfecture au travers d’un changement d’opérateur « Tiers de Télétransmission ».


Considérant le fait que la Commune de Beaucé utilise le service de télétransmission des actes en Préfecture proposé par Mégalis Bretagne et qu’elle souhaite continuer à l’utiliser.



Considérant également le fait que le changement d’opérateur « Tiers de Télétransmission » nécessite la signature d’un avenant à la convention passée avec la Préfecture d’Ille et Vilaine dans le cadre de la télétransmission des actes au contrôle de légalité.



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention passée avec la Préfecture d’Ille et Vilaine dans le cadre de la télétransmission des actes au contrôle de légalité.
1203032015 : Extension de la régie de photocopies pour l’encaissement des produits liés à la location des locaux et des matériels communaux.
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret 66-850 du 15 novembre 1966.

Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du Code général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d’avances des Collectivités Territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents,

Considérant la délibération du Conseil Municipal en date du 23 Janvier 1987 instituant une régie de recettes pour les photocopies destinées au public, modifié par arrêté du 8 Octobre 2002, 
Considérant qu’il convient d’encaisser le montant de la location dès la restitution des clés des locaux ou des biens loués au public ;

Vu l’avis conforme du comptable assignataire en date du 18 Février 2015 ;

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide de procéder à l’extension de la régie de recette des photocopies pour l’encaissement des produits liés à la location de matériel ou de locaux appartenant à la Commune de Beaucé :
Article 1er : Il est instauré une régie de recettes pour les photocopies réalisées par la Commune pour le compte du public, ainsi que pour l’encaissement des produits liés à la location de matériels ou de locaux appartenant à la Commune de Beaucé.

Article 2 : Cette régie est installée à la Mairie de Beaucé, rue de Paris 35133 Beaucé, et prendra effet au 1er  Avril 2015.
Article 3 : La régie fonctionne du 1er Janvier au 31 Décembre de chaque année.
Article 4 : La régie encaisse les produits suivants : 



- les recettes liées aux photocopies faites pour le public.


- les produits correspondant à la location de matériels ou de locaux propriétés de la     Commune de Beaucé.

Article 5 : Les recettes désignées à l'article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : - Chèques bancaires, numéraire.


        Elles sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance à souches.

Article 6 : L'intervention d'un mandataire suppléant a lieu dans les conditions fixées par l'arrêté de nomination.
Article 7 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 
1 200 €.
Article 8 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire, le montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 7 et au minimum une fois par mois.
Article 9 : Le régisseur verse auprès de monsieur le Maire de Beaucé la totalité des justificatifs des opérations de recettes tous les mois.
Article 10 : Le régisseur et le mandataire suppléant ne sont pas assujettis à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.
Article 11 : Le régisseur et le mandataire suppléant ne percevront pas d'indemnité de responsabilité selon la  réglementation en vigueur.
Article 12 : Le Maire et le Comptable public de Fougères Collectivités sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.
1303032015 : Transfert de l’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » au SDE35.
Afin de contribuer à la diminution des émissions de gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air en zone urbaine, le SDE35 souhaite œuvrer en faveur du développement des véhicules électriques.

La loi Grenelle II a confié aux communes, ainsi qu’à leurs groupements, la compétence du déploiement des infrastructures de recharge. Le déploiement de ces infrastructures publiques a pour objectif de rassurer les usagers et de les encourager à investir dans des véhicules électriques sans craindre de tomber en panne en cours de trajet.

Afin d’assurer la cohérence du maillage territorial, de tenir compte des points forts et points faibles du réseau électrique, de mutualiser les coûts, de bénéficier d’une aide de l’ADEME au travers du « programme d’investissements d’avenir » et de garantir l’interopérabilité des bornes, le SDE35 s’est doté de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides » lors de la modification de ses statuts et propose donc aux communes de lui déléguer cette compétence.

Le SDE35 bénéficie d’une aide de l’ADEME pour financer l’investissement de 164 bornes de recharge normale/accélérée et 4 bornes de recharge rapide, à condition que les communes s’engagent à assurer la gratuité de stationnement des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sur tout son territoire pendant une durée minimale de deux ans.

Pour favoriser un déploiement équilibré et efficace, le Comité syndical a décidé le 12 février 2014 de prendre en charge financièrement l’investissement et l’exploitation de ces 168 bornes de recharge. 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permettant le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des collectivités,

Vu les statuts du SDE35 ratifiés par arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2014 et notamment l’article 3.3.5 habilitant le SDE35 à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et l’article 3.5.1 portant sur les modalités de transfert des compétences optionnelles,

Vu la délibération du Comité syndical du SDE35 en date du 4 février 2015 portant sur les modalités du transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » et les conditions techniques, administratives et financières validées en cette même séance,

Considérant que le SDE35 souhaite engager un programme de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire, 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article 3.3.5 des statuts du SDE35, le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » suppose les délibérations concordantes du Comité syndical et de l’organe délibérant du membre,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents :

· Approuve le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques» au SDE35 pour la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge.
· Accepte sans réserve les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » telles qu’adoptées par le Comité syndical du SDE35 dans sa délibération du 4 février 2015.

· Met à disposition du SDE35, à titre gratuit, les terrains nus ou aménagés nécessaires à l’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques ».

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet.

· S’engage à accorder pendant 2 années à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement au moins pour un temps donné (via l’utilisation du disque bleu par exemple) aux utilisateurs de véhicules électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité.

Rénovation de la salle d’animation.

Des travaux de rénovation devant être programmés à l’intérieur de la salle d’animation, le Conseil Municipal adopte le principe de ne pas louer ces locaux du lundi 16 Novembre 2015 inclus au Vendredi 18 Décembre 2015 inclus.

Cette information devra être diffusée auprès des associations de la Commune ainsi qu’à l’animatrice de l’espace-jeux Ritournelle.

Service de portage des repas à domicile.

Par le biais d’un récent courrier Madame la Directrice et Monsieur le Président de l’Association « domicile action du Pays de Fougères » interpellent les élus au sujet de la concurrence qui leur est faite par l’ADMR au niveau du portage des repas à domicile, concurrence qu’ils jugent déloyale.

L’Assemblée s’interdit de prendre une décision hâtive sur cette question, et demande à Monsieur le Maire d’interroger par courrier les services de l’A.D.M.R. à ce sujet.
Opération « Brioches de l’amitié.

Quatre associations de personnes handicapées s’unissent pour organiser l’opération « les brioches de l’amitié du 19 au 25 mars 2015, qui se traduira par l’action de bénévoles sur les marchés et places publiques du département, ainsi que dans les galeries marchandes et à domicile.
Prochaines commissions.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare la réunion close à 23 h 00.

Jean-Louis LAGRÉE

Stéphane IDLAS
Chantal CHEFTEL
Pierre-Yves JOUAULT
Brigitte BROSSAULT

Jeannine PERDRIEL
   Pierre BERHAULT
      Joëlle JEDRECIK
Cédric BOURACHAUD
Marie-Stéphane MACÉ   Louis CREIGNOU
       Christèle PATREL

André JEUSSELIN

Nadia VIRET

Noël-Alexis JEUSSELIN
                                               Excusée
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